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Un an seulement après la décision prise en 2011 par l’Allemagne de sortir de l’énergie nucléaire, 

la transition vers les énergies renouvelables rencontre de nombreuses difficultés. Le projet est en 

crise. Pourtant, le projet représente un vaste programme d’investissement à long terme pour 

l’économie allemande et les industries d’exportations, bien qu’il soit coûteux pour les consomma-

teurs d'électricité et les contribuables. À la question de savoir si ce choix est économiquement plus 

avantageux pour la population que la stratégie nucléaire d’autres pays, il n’est pas de réponse 

définitive. De ce fait, il n’existe encore aucune issue claire concernant la politique industrielle liée 

à ces deux options. 

 

Certains considèrent le retrait du nucléaire comme une décision irréfléchie. D'autres y voient une 

menace pour l'Europe et la France. On s’interroge sur le fait de savoir si la transition énergétique, 

sur le long terme, sera bénéfique. Il en est, enfin, qui n'osent aborder ouvertement le sujet. 

 

Dans les faits, l'Allemagne fait face à un changement complet de son système énergétique, soit 

un double projet s’étendant de 10 (sortie du nucléaire) à environ 40 ans (sortie du fossile, électrici-

té propre). L'aventure est ouverte. Mais la même appréciation pourrait être portée à l’égard 

d’une stratégie nucléaire (pour les motifs historiques du choix singulier de l'Allemagne cf. Rudinger 

2012 p.6, Wettmann 2011 p.2,3). 
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Les caractéristiques principales du 
projet allemand 
 
Les principaux objectifs pour la période 2011-
2022 sont les suivants :  
 
• Mise hors service de 17 centrales nu-

cléaires, représentant environ 24 % de la 
production totale d'électricité; 

• Accroissement de la part de l’électricité 
d’origine renouvelable, devant être por-
tée de 25 % en 2012 à environ 35 % de la 
production totale d’ici à 2022; 

• Construction d’un "pont" de centrales à 
énergie fossile (environ 20 gigawatts) 
pour compenser les capacités man-
quantes; 

• Réduction des émissions de dioxyde de 
carbone (CO2) de 40 % sur la base de 
l’année de référence 1990. 

• Réduction de la consommation élec-
trique de 10% sur la base de l’année 
2008. 

 
Le grand nombre de chantiers à mettre en 
œuvre a effectivement de quoi impression-
ner. D'une part, il s'agit de trois processus 
simultanés :  
 
• Abandon du nucléaire 

• Développement des énergies renouve-
lables 

• Construction d’un "pont" de centrales à 
énergie fossile. 

 
On a par ailleurs affaire à un système à trois 
composantes :  
 
• La production d’électricité, 

• L’adaptation du réseau électrique, 

• Le stockage d’énergie. 

 
En troisième lieu, d’innombrables questions 
se posent par rapport au système, telles 
que : 
 
• Quelle répartition entre la puissance pu-

blique et le marché ? 

• Quelles technologies utiliser individuelle-
ment à l’échelle de chaque processus ? 

• Qui sont les acteurs responsables ? 

• Quelles parts respectives doivent être 
financées par le marché des capitaux et 
par l’État ? 

• Quelles seront les parts respectives, 
d’une part des technologies de produc-
tion électrique de masse et des grandes 
entreprises, d’autre part des technolo-
gies de production et des acteurs dé-
centralisés ? 

• Quel sera l’impact de l’évolution des 
coûts internationaux des sources 
d’énergie brutes sur l’adaptation du sys-
tème ? 

• À quel point l’adaptation du système 
allemand est-elle dépendante du sys-
tème énergétique européen ? 

• Quels prix raisonnables de l’électricité 
est-il possible d’exiger des consomma-
teurs privés et des industriels ? 

• Quel sera l’impact de la transformation 
du système énergétique sur la compétiti-
vité des industries allemandes ? 

• Comment sera-t-il possible de concilier 
l’offre et la demande au regard de la 
sécurité des approvisionnements ? 

• Quels sont les systèmes compatibles 
avec les objectifs environnementaux ? 

 
Le projet de la sortie de l’énergie nucléaire 
en Allemagne remonte à la décision prise 
par le gouvernement "rouge-vert" du chan-
celier Schröder en 2002. Puis cet objectif a 
été remis à l’ordre du jour en 2011 par le 
gouvernement Merkel. Bien que le retrait 
progressif de l'énergie nucléaire entamé à 
partir de 2001 n’ait pas entraîné de transfor-
mation du système en raison d'un change-
ment de gouvernement, il fut néanmoins à 
l’origine de deux éléments notables :  
 
• L’augmentation de la part des énergies 

renouvelables, portée à 25 % de la pro-
duction totale d’électricité en 2012, liée 
à la création d’environ 270.000 nou-
veaux emplois (370.000 aujourd’hui dans 
ce secteur) ; 

• La loi dite "EEG" sur les énergies renouve-
lables, dont l’objectif est de promouvoir 
le développement des énergies renou-
velables par l’octroi d’un tarif fixe garanti 
aux producteurs de ce secteur, et dont 
le coût est reporté sur l’ensemble des 
consommateurs. C’est grâce à cette loi 
que les énergies renouvelables ont pu 
rapidement trouver leur place sur le 
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marché. Elle a été copiée par une cin-
quantaine de pays même si elle s’est 
transformée en Allemagne en "monstre 
bureaucratique", avec quelque 4.000 
formes d’aides difficilement compatibles 
avec une économie de marché. La loi 
EEG risque aujourd’hui de devenir une 
machine à distribuer des subventions au 
profit d’intérêts multiples. Un nouveau 
système unique européen doit être dé-
veloppé. 

 
Cependant, la population n’accepte plus 
de vivre avec le risque nucléaire. Un acci-
dent d'avion, une attaque terroriste ou un 
accident majeur (de niveau 7 sur l’échelle 
INES - International Nuclear Event Scale), que 
celui-ci soit imputable à une erreur humaine 
ou à une défaillance technique, pourrait 
rendre une région entière de l’Allemagne 
inhabitable pendant des années. Les consé-
quences d’une catastrophe de ce type sont 
considérées comme « infinies ». Si l’on pro-
cède à une évaluation du risque sous la 
forme d’une équation associant la probabili-
té minime d’une telle catastrophe et le ca-
ractère indéfini des dommages qu’elle est 
susceptible de provoquer, on aboutira tou-
jours, quelque soit la probabilité envisagée, 
au résultat d’un risque dit « infini ». Or cette 
équation ne s'applique pas aux barrages 
hydroélectriques, aux centrales éoliennes ou 
aux installations à énergies fossiles.  
 
Un an après la décision de 2011 d’un aban-
don du nucléaire, la gestion de la transition 
énergétique fait l’objet de vives critiques. A 
très court terme, c’est-à-dire avant les élec-
tions de 2013, le gouvernement Merkel doit 
trouver des solutions à deux problèmes 
graves : l’explosion des subventions des 
énergies propres et la saturation des réseaux 
électriques longtemps négligés. Le gouver-
nement Merkel s’est vu reprocher une prépa-
ration technique insuffisante, tant de la part 
des associations professionnelles que des 
entreprises, de l’Union européenne, des 
Etats-régions, de l’opposition et des associa-
tions de protection de l'environnement. Qui 
plus est, il a fallu remplacer le ministre en 
charge des dossiers en mai 2012. 
 
Quels sont les chantiers majeurs ? 
 
Premier chantier : l’abandon de l’énergie 
nucléaire 
 
En 2011, 8 centrales nucléaires (8 GW) sur 17 
ont été mises à l’arrêt. Celles encore en ser-
vice (10 GW) doivent l’être d’ici à 2022. Le 

courant d’origine nucléaire représente au-
jourd’hui 18 % de la production électrique 
totale en Allemagne. Le démantèlement 
d’une centrale nucléaire (500 000 tonnes 
d'acier et de béton par réacteur) peut né-
cessiter 40 ans, pour un coût estimé à 
20 milliards d’euros pour les 17 centrales (cf. 
Handelsblatt II, p.58), sans compter les coûts 
du stockage final pour des milliers d’années. 
Les quatre opérateurs de centrales nu-
cléaires n'ont pas les réserves financières 
suffisamment solides pour procéder au dé-
mantèlement. En outre, ces réserves ne sont 
pas protégées en cas d'insolvabilité. Les opé-
rateurs sont affaiblis par la fermeture de cen-
trales à la fois amorties et rentables, et ont 
perdu 25 % de leur capitalisation boursière.   
 
Jusqu'à présent, ils bénéficiaient d’un coût 
de production de 30 euros par MWh 
d’énergie électrique d’origine nucléaire, 
avec la possibilité de le revendre à 50 euros. 
Maintenant que leurs marges diminuent, on 
les soupçonne de chercher à retarder le 
coûteux démantèlement des centrales nu-
cléaires désaffectées. Quant à l'élimination 
définitive des déchets et des matériaux 
toxiques, il n'existe ni concept, ni finance-
ment garanti par les fonds publics.  
 
En 2012, les grands groupes énergétiques 
allemands se sont retirés de la construction 
de nouvelles centrales nucléaires au 
Royaume-Uni, mettant ainsi en péril les pro-
jets d'EDF et Areva dans ce pays. Les entre-
prises allemandes - selon une étude de la 
Citibank de 2011 – doutent que de nouvelles 
centrales nucléaires, d’un coût actuel de 6 
milliards d'euros et représentant 8 ans de 
construction, puissent être financées par les 
marchés de capitaux ou par les gouverne-
ments. Il est peu probable que les centrales 
nucléaires puissent être rentables à long 
terme (à échéance de plus de 50 ans), éga-
lement en raison de la chute des coûts des 
énergies renouvelables et des énergies fos-
siles comme le gaz de schiste. Pour ce qui est 
de la renaissance des chantiers de centrales 
nucléaires, un nouveau revers menace au 
Royaume-Uni. Au prix de 60 euros par MWh 
d'électricité produite, la rentabilité de nou-
velles constructions est sujette à caution. 
Mais le retrait des industriels allemands signi-
fie aussi la perte d’un savoir-faire considé-
rable. 
 
D’après une étude de Greenpeace de 2012, 
l'industrie nucléaire en Allemagne aura bé-
néficié d’ici à 2022 d’environ 300 milliards 
d’euros de subventions. Sans compter les 
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coûts du stockage définitif qui ne sont pas 
inclus dans le prix de l'énergie nucléaire. Pas 
plus que la responsabilité des opérateurs si 
une centrale nucléaire explosait. Aucune 
compagnie d’assurance au niveau mondial 
n’accepterait de couvrir ces risques liés au 
nucléaire. Cela pourrait augmenter le prix de 
l'électricité au kWh d’environ 2,50 euros. 
 
Deuxième chantier : le développement des 
énergies renouvelables et des réseaux com-
plémentaires 
 
D’ici à 2030, la part des énergies renouve-
lables dans la production électrique, 
d’environ 25 % aujourd’hui, devrait s'élever à 
plus de 50 % (12GW pour l’éolien terrestre, 
17GW pour l’éolien offshore, 37GW pour le 
photovoltaïque, cf. Prognos/EWI/GWS 2011). 
Afin d’atteindre 35 % jusqu'à la sortie com-
plète du nucléaire d'ici à 2022, environ 
200 milliards d’euros doivent être investis 
dans la production, le stockage et les ré-
seaux. Pour parvenir aux 50 %, ce sont envi-
ron 330 milliards qui seront nécessaires d'ici à 
2030 (cf. Handelsblatt II, p. 57). Ainsi, il est 

prévu de créer 130 000 nouveaux emplois 
d’ici à 2022 pour arriver à un total de 500 000 
dans le secteur des énergies renouvelables, 
dont un nombre considérable censé être 
destiné à l’exportation.  
 
Pourtant, le fonds énergie-climat, qui a été 
créé en 2010 pour financer le développe-
ment des énergies propres, est un flop. Les 
recettes aussi bien que les dépenses restent 
considérablement en-deçà de ce qui était 
prévu, principalement en raison de la baisse 
importante des prix des certificats d'émission 
sur le marché des quotas de CO2, dont la 
vente est destinée à alimenter ce fonds.  
 
Selon les études menées par des instituts de 
recherche allemands, le coût des énergies 
renouvelables devrait s’établir en 2030 à 7,6 
centimes le kWh, contre 9,4 cts/kWh pour 
l’électricité obtenue à partir du charbon.  
 
D'ici à 2030, le mix de production 
d’électricité doit provenir des sources sui-
vantes : 

 

 2030 2010 Investissements  
jusqu’en 2031 (mdsEur) 
 

Éolien terrestre 90 TWh 44 25 

Éolien offshore 112 TWh 1 73 

Hydraulique 78 TWh 52 7 

Photovoltaïque 55 TWh 16 103 

Bioénergies/géothermie 104 TWh 50 22 

Thermique à flamme, dont : 

Coke/lignite 

Gaz naturel/fioul 

Nucléaire 

 

215 TWh 

92 TWh 

 

268 

90 

163 

 

50 (gaz inclus) 

    

 
L’éolien et le solaire, qui offrent une bonne 
complémentarité dans le temps, présentent 
deux inconvénients majeurs : 
 
• Une production d’électricité dépen-

dante des subventions pendant plusieurs 
décennies. 

• L’amélioration insuffisante du réseau 
électrique allemand.    

 
En 2011, l’apport des nouvelles capacités 
d’électricité solaire a représenté une puis-
sance installée théorique de 7 500 MW rac-
cordés au réseau. Mais ces capacités vont 

constituer un fardeau de quelques 
18 milliards d’euros sur les factures des con-
sommateurs au cours des prochaines an-
nées. Pour cette raison, le gouvernement 
fédéral entend réduire drastiquement les 
tarifs de rachat en matière d’électricité so-
laire. Cela doit soulager les consommateurs 
qui jusqu’ici ont soutenu une énergie, dont le 
prix est en baisse constante, à hauteur de 
100 milliards d’euros de subventions (ce dont 
profite aussi la Chine). Cela représente envi-
ron 50 % des subventions prévue pour les 
énergies propres.  
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La réduction des subventions destinées à 
l’énergie solaire joue également en faveur 
des intérêts des grands groupes énergé-
tiques. Lesquels estiment - comme les pays 
voisins de l’Allemagne - que le solaire (et le 
vent) met non seulement en péril la stabilité 
du réseau mais aussi les ventes lucratives 
d’électricité d’origine fossile et hydraulique 
au moment des pointes de consommation 
en cours de journée. Ainsi, les installations 
solaires sont à même de produire, lors du pic 
de la mi-journée, l’électricité payée au prix 
fort d’environ 10 centrales nucléaires.  
 
L’énergie solaire dispose aujourd’hui d’un 
potentiel de capacités installées de 25GW 
(soit le double de la capacité installée ac-
tuelle des neuf centrales nucléaires) mais ne  
représente dans les faits que l’équivalent de 
deux réacteurs nucléaires, en raison du ca-
ractère fluctuant du rayonnement solaire. 
Les subventions sont donc excessives. Selon 
des études récentes, l’énergie éolienne four-
nit avec le même niveau de subvention cinq 
fois plus de courant que l’énergie solaire, la 
biomasse trois fois et l’hydroélectricité six fois 
plus. 500 € investis dans une installation so-
laire ont le même effet sur la réduction du 
CO2 que 20 € pour une centrale de gaz ou 5 
€ pour l’isolation d’un ancien immeuble.         
 
Le second problème est la modernisation du 
réseau électrique (réseau de transport à 
grande distance, réseau de répartition ré-
gional et réseau de distribution local), qui ne 
se développe pas du tout au même rythme 
que l'expansion des énergies propres. Les 
centrales nucléaires existantes étaient 
proches des grands centres de consomma-
tion. Or, l'électricité d’origine renouvelable 
sera à l'avenir transférée de la mer du Nord 
ou du Sahara vers les centres industriels du 
Sud et de l'Ouest de l’Allemagne.  
 
Début 2012, en raison de tempêtes hiver-
nales, l'énergie éolienne a été disponible en 
abondance dans le nord (20 GW). Mais les 
lignes électriques à haute tension au sud ont 
été utilisées pour les exportations vers l'Italie. 
Le sud de l'Allemagne a donc dû acheter de 
l'électricité à l'Autriche. En 2020, environ 
2 000 km de lignes sur le réseau longue dis-
tance (haute tension) pourraient manquer. 
De 1800 km projetés par une loi de 2009, 
seulement 200 km ont été construits jusqu’en 
2012. Un nouvel agenda a été prévu pour 
début 2013. Dans les 10 prochaines années, 
environ 1 milliard d'euros doit être investi par 
an. Le seul coût des câbles pour les parcs 
d’aérogénérateurs en mer du Nord prévus 

d'ici à 2020, dont la capacité est estimé à 10 
GW, s’élève à 15 milliards d’euros. Le rac-
cordement des parcs éoliens au réseau 
électrique est balbutiant et doit maintenant 
être subventionné par une redevance préle-
vée auprès des consommateurs.  
 
Les réseaux de distribution actuels (large-
ment contrôlés par les régies municipales et 
les petits opérateurs privés) nécessiteraient 
eux-mêmes chaque année environ 
3 milliards d'euros pour leur aménagement. 
Aujourd’hui déjà, bien souvent, l’électricité 
produite à partir du soleil et du vent ne peut 
être injectée dans le réseau, par manque de 
raccordements. Même si certains experts 
estiment qu’il est possible d’injecter jusqu'à 
50 GW d'électricité solaire sans grandes mo-
difications dans les réseaux d'ici à 2020.  
 
L'expansion du réseau n'est pas seulement 
un problème financier. Au niveau local, la 
construction de lignes à haute tension se 
heurte à de farouches oppositions, même si 
la population souhaite l’abandon de 
l’énergie nucléaire. Les procédures alle-
mandes de planification pour l'expansion et 
la construction massive de nouvelles infras-
tructures sont trop contraignantes. Malgré la 
décentralisation du système décisionnel en 
Allemagne, il manque un processus permet-
tant d’engager un dialogue préalable avec 
les populations concernées. En outre, la ri-
gueur des contraintes liées à la protection 
de l’environnement complique la planifica-
tion. 
 
Un troisième problème non résolu concerne 
les réseaux intelligents (futurs réseaux de 
distribution locaux). Ceux-ci pourraient tout 
d’abord permettre d’assurer une gestion 
moderne des fluctuations inhérentes aux 
énergies telles que le solaire et l’éolien. Ils 
pourraient ensuite être utiles pour parvenir à 
un emploi optimal des appareils de con-
sommation, atteindre les objectifs 
d’économie d’énergie et contribuer à ré-
soudre les problèmes technologiques de 
stockage d’électricité. Enfin, ils sont indispen-
sables à la décentralisation du système 
énergétique jusqu'au niveau des régies mu-
nicipales, des bâtiments et foyers privés, des 
entreprises, à savoir des milliers de petites 
installations comme les toitures solaires, les 
centrales électriques îlotées, les installations 
de cogénération et même les véhicules 
électriques. Cela pourrait permettre une 
large participation des milliers de citoyens, 
de PME, de coopératives énergétiques et de 
collectivités locales à la politique énergé-
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tique et à des utilisations économes de 
l'énergie. Les besoins pour ce nouveau ré-
seau de distribution décentralisée pourraient 
représenter jusqu'à 230 000 km et garantir 
l’existence de milliers de PME du secteur 
électrique et informatique. 
 
L’Allemagne ne dispose pas d'études sur les 
coûts et les avantages comparatifs d’un 
système plutôt centralisé d’un côté (grandes 
installations de toutes sortes) et de l'expan-
sion d’un système plutôt décentralisé de 
l’autre. Chacune de ces alternatives est liée 
à des intérêts économiques forts, à des dé-
veloppements technologiques multiples, et à 
leurs implications en matière d'efficacité, de 
sécurité d'approvisionnement et de compa-
tibilité environnementale. Il manque à ce 
jour une planification des objectifs et un 
cadre général de l'État et des länder alle-
mands pour les différents développements 
du système énergétique. 
 
Ces alternatives ont un impact sur le coût de 
la transition énergétique pour les consomma-
teurs. Actuellement, l’augmentation atten-
due de la facture d'électricité des consom-
mateurs est de l’ordre de 20 % dans les pro-
chaines années, soit pour une famille 
moyenne une charge supplémentaire de 
quelque 200 euros par an. En 2012, les vo-
lumes de courant produits grâce aux éner-
gies propres vont être subventionnés à la 
hauteur de 18 milliards d’euros (4,4 milliards 
en 2005), pour une valeur marchande qui 
n’est que d’environ 5 milliards euros. Pour un 
foyer de trois personnes, le coût additionnel 
est estimé à 185 euros en 2013, contre 35 
euros en 2007  (cf. Handelsblatt II). 
 
Troisième chantier : la construction d’un 
« pont » fossile pour une période transitoire 
 
Le rythme de la réduction de l'énergie nu-
cléaire est plus rapide que les progrès effec-
tués dans les énergies renouvelables, néces-
sitant le développement provisoire de 
l’énergie fossile pour compenser cette diffé-
rence. A long terme, le « pont » fossile cor-
respondra à une puissance installée d'envi-
ron 42 GW, pour un volume d'investissement 
de 60 milliards d'euros. Mais même au-
jourd’hui, son avenir demeure incertain. 
 
Un premier problème se situe au niveau de 
la planification et des soucis d’ordre matériel 
pour les nouvelles centrales au charbon à 
construire d’ici à 2015 (10 GW actuellement 
en construction ou à un stade avancé de 
planification). Les centrales à gaz, impor-

tante source d’électricité transitoire à moyen 
terme, ont un fonctionnement plus propre et 
plus souple et sont les plus à même d’assurer 
l'équilibre des fluctuations de la production 
d’énergie à partir du soleil et du vent, tandis 
que leur construction est relativement bon 
marché. Les coûts d'exploitation, de l’ordre 
de 60 euros/MWh, sont en revanche plus 
élevés que dans le cas de l'atome (25 eu-
ros/MWh) ou de la houille (42 euros/MWh). 
En considérant le prix actuel d’environ 
50 euros/MWh sur les bourses de l’électricité, 
ces centrales ne sont pas rentables au ni-
veau de la production de base. Elles ne le 
deviennent qu’au moment du pic de la de-
mande de la mi-journée. Mais pendant ces 
périodes de pointe, l’électricité d’origine 
solaire est proposée pour moins cher et vient 
principalement alimenter le réseau. D’autre 
part, on ne connaît pas l’impact à long 
terme du prix du gaz de schiste américain ou 
européen. 
 
Si l’objectif de l'électricité d’origine fossile est 
essentiellement de compenser la quantité 
manquante d’électricité propre, les cen-
trales fossiles ne fonctionneront pas 4 000 
heures par an comme c’est le cas au-
jourd’hui, mais tout juste 1000 heures par an. 
Des gains ne pourront être réalisés qu’avec 
des subventions élevées pour la construction 
ou la disposition permanente de capacités 
de réserve. Ce n’est que de cette façon 
que, par exemple, les régies publiques lo-
cales pourraient porter la part prévue de 
production d’électricité de leurs centrales à 
gaz à 20 %, contre 10 % aujourd’hui. 
 
La question de savoir si et quand les combus-
tibles fossiles pourront être remplacés par la 
photosynthèse artificielle, telle qu’elle est 
développée par le MIT et l’université de Ber-
keley, à savoir la conversion directe à partir 
du rayonnement solaire, d’hydrogène et de 
CO2 en énergie chimique, est sans doute 
l’une des plus passionnantes qui se posent 
d’un point de vue technique sur le long 
terme. Compte tenu de la durée de la cons-
truction et de l'exploitation des réacteurs 
nucléaires, les investisseurs doivent égale-
ment compter avec de pareilles innovations. 
 
Quatrième chantier : le stockage de 
l’électricité 
 
La "mise en réserve" de l’électricité devient 
de plus en plus urgente en raison de 
l’importance croissante d’énergies renouve-
lables très instables (vent, soleil) et d’une 
production surabondante à certains mo-
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ments de la journée et de l’année. Ce pro-
blème lié à la transition énergétique n’a pas 
encore trouvé de solution. Bien peu de 
moyens ont été consacrés aux recherches 
dans les domaines de la sauvegarde chi-
mique, électrique, thermique ou photovol-
taïque au cours des dernières décennies. La 
construction de systèmes de pompage-
turbinages (actuellement 40 GWh) se voit 
confrontée aux résistances des populations 
locales, tandis que ces installations devien-
nent peu rentables à cause de la concur-
rence de l’énergie solaire lors des pointes de 
consommation de la mi-journée. Cepen-
dant, la Norvège, la Suède, la Suisse ou en-
core l’Autriche auraient, de part leur envi-
ronnement naturel plus favorable, techni-
quement la possibilité de proposer à 
l’Allemagne des réservoirs de pompage-
turbinages plus rentables et peut-être ainsi 
de couvrir les besoins allemands à moyen 
terme.  
 
Dans le bassin de la Ruhr, des études sont 
menées afin de savoir s’il est possible 
d’accumuler de l’eau comme moyen de 
sauvegarde énergétique dans d’anciennes 
mines de charbon grâce à la grande hau-
teur de dénivelé. La production 
d’hydrogène ou de méthane à partir des 
surplus d’électricité est considérée comme 
une importante voie technologique d’avenir.  
 
Même les batteries lithium-ion qui équiperont 
des millions de voitures électriques vont pou-
voir être utilisées, sur le long terme, comme 
moyen de sauvegarde énergétique et 
comme stockage-tampon pour l’électricité 
verte avant réinjection dans le réseau. 
 
Cinquième chantier : sécurité d’approvision-
nement - les importations d’électricité 
 
Jusqu’à présent, l’Allemagne a disposé du 
réseau énergétique le plus sûr d’Europe. La 
capacité actuelle de 100 GW suffit, même 
après la fermeture de 8 centrales nucléaires, 
à couvrir le pic de consommation de 83 GW. 
Cette situation stable est assurée d’être 
maintenue au moins jusqu’à 2022/2025 (cf. 
Buchan 2012, p. 25).                                                            
 
Les pannes de courant générales ("Blac-
kouts") n’ont jamais constitué un souci. Les 
perturbations du réseau en 2010 se sont éle-
vées à 15,5 minutes en moyenne, contre 66 
minutes en France et près de 1.000 minutes 
(plus de 16 heures et demie) en Californie. 
Les clients industriels, qui achètent leur élec-
tricité en gros, paient entre 10 et 15 centimes 

par kWh, mais chaque kWh perdu à cause 
d’une panne se traduit par une perte 
d’environ 5 euros de valeur ajoutée. Une 
panne d’électricité qui toucherait la moitié 
de l’Allemagne pendant une demi-heure 
engendrerait des pertes supplémentaires 
pouvant aller jusqu’à 4 milliards d’euros. 
 
Conséquence de la mise à l’arrêt de 8 cen-
trales nucléaires, l’Allemagne a dû substituer, 
entre mars et décembre 2011, un quart de 
son électricité par des importations. Et ce 
même si le pays demeure un exportateur net 
d’électricité. En février 2012, une période très 
froide avec peu de vent, d’importants vo-
lumes de courant ont ainsi été exportées vers 
la France qui ne pouvait pas couvrir ses be-
soins énergétiques en raison des chauffages 
électriques qui la caractérisent, et qui de ce 
fait consommait deux fois plus d’énergie que 
l’Allemagne. 
 
Sixième chantier: les objectifs climatiques 
 
Suite à l’arrêt des centrales nucléaires et en 
raison de la construction nécessaire de nou-
velles centrales à énergies fossiles pour com-
penser la production d’électricité man-
quante, les craintes sont vives, et pas seule-
ment en Allemagne, que les objectifs alle-
mands et européens de lutte contre le ré-
chauffement climatique ne puissent être 
atteints (cf. Buchan p. 33., Rudiger 2012 p.). 
D’ici à 2020, les émissions de CO2 doivent 
être réduites de 40 % par rapport à l’année 
de référence 1990. En 2012, le niveau atteint 
sera d’à peine 26,5 %. Les experts pessimistes 
estiment qu’on ne pourra atteindre que 35 % 
si l’utilisation d’énergies renouvelables n’est 
pas considérablement augmentée et si 
l’énergie n’est pas utilisée de manière plus 
efficace et beaucoup plus économe. En 
2011, la part croissante de la production 
d’électricité produite à partir de lignite et la 
forte expansion des activités de cimenteries 
a eu pour conséquence une nouvelle aug-
mentation des émissions de CO2. 
 
Selon une étude de l’UE, la fermentation de 
biomasse émettrait encore davantage de 
CO2 que la production d’énergie fossile. La 
production de panneaux solaires et 
d’éoliennes est également une source de 
pollution de l’air. L’installation à grande 
échelle de photopiles et d’éoliennes en-
gendre des nuisances écologiques, tant sur 
terre qu’en mer. Les émissions de CO2 et les 
déchets nucléaires hautement toxiques re-
présentent deux soucis d’ampleur égale 
pour l’avenir énergétique de l’Europe. 
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Septième chantier : les prix de l’électricité et 
les industries électro-intensives 
 
Aussi bien les consommateurs privés que les 
industriels doivent s’attendre à des prix crois-
sants de l’électricité en Allemagne. 
L’abandon de l’énergie nucléaire et la tran-
sition énergétique vont revenir cher. Au-
jourd’hui, les particuliers paient environ 24,5 
centimes/kWh, dont 3,6 centimes de majora-
tion EEG (loi sur les énergies renouvelables). 
Ce prix va augmenter de 4 à 5 centimes : 
2 centimes pour les énergies renouvelables, 
1 centime pour les nouveaux réseaux, 2 cen-
times pour de nouvelles centrales thermiques 
à gaz et au charbon. L’Institut de Technolo-
gie de Karlsruhe s’attend à une hausse des 
prix de gros de l’électricité de l’ordre de 70 % 
d’ici à 2025 (cf. Economist 2012, p.23). 
D’autres scenarii prévoient une augmenta-
tion de 10 à 20% d’ici à 2022 (cf. Buchan 
2012).   
 
Ce prix est pourtant censé baisser à partir 
des années 2025/2030 grâce aux économies, 
aux gains en efficacité et aux énergies re-
nouvelables. À l’heure actuelle, l’Allemagne 
bénéficie des prix les plus bas sur les bourses 
de l’électricité d’Europe grâce aux énergies 
renouvelables. Ceci étant, il faut préciser 
que 45% des coûts de l’électricité pour les 
ménages sont constitués par les taxes et les 
charges sur la consommation qui, depuis 
1998, ont augmenté de 178 %.  
 
Toutefois, le prix final pour l’électricité à 
usage industriel est aujourd’hui supérieur de 
5,3 centimes à celui de la France. Les indus-
tries électro-intensives s’en plaignent vive-
ment, malgré leur avantage par rapport aux 
consommateurs privés. S’ils consomment 
18 % du volume total de l’électricité alle-
mande, ils n’assument que 0,3 % des partici-
pations financières demandées pour les 
énergies renouvelables. Mais ils représentent 
environ 1 million emplois et sont indispen-
sables dans la chaîne de valeur allemande. 
Même si l’industrie allemande en général est 
compétitive grâce à la qualité de ses pro-
duits (top runner products), certaines indus-
tries de base sont très sensibles au coût de 
l’énergie. A contrario, des entreprises telles 
que Bosch et Siemens, ainsi que de nom-
breuses PME comptent indéniablement 
parmi les gagnants du changement énergé-
tique. 
 
 
 

 
Huitième chantier : économies d’électricité 
et efficacité énergétique 
 
La consommation d’énergie a fortement 
reculé cette année. Cet état de fait n’est 
cependant pas essentiellement du aux ef-
forts d’économie et à une plus grande effi-
cacité. Les températures modérées ont joué 
un rôle plus important. D’autre part, la crois-
sance économique et la consommation 
électrique ont entamé leur découplage de-
puis longtemps. Contrairement aux particu-
liers, l’industrie profite de toutes les possibilités 
du progrès technique pour augmenter sa 
productivité énergétique. Entre 1991 et 2009, 
elle a réduit son intensité énergétique de 
27 %, à environ 2 439 MJ/1 000 euros de P.I.B.  
 
En revanche, l’efficacité énergétique des 
bâtiments laisse à désirer. Selon certains ex-
perts, il serait même plus pertinent 
d’accorder plus d’importance à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique 
qu’à l’accélération excessive du dévelop-
pement des énergies renouvelables. Par 
conséquent, le gouvernement a prévu 
d’augmenter la réhabilitation énergétique 
des bâtiments (40% des consommations 
d’énergie finales, 60 % des émissions de 
CO2) de 1 % à 2 % du parc par an pour ré-
duire considérablement les besoins en éner-
gie primaire. Jusqu’en 2030, jusqu’à 750 mil-
liards d’euros seront nécessaires pour réduire 
les besoins en énergie de 40 % et les émis-
sions de gaz à effet de serre de 44 %. 
 
Neuvième chantier : harmonisation de la 
politique énergétique de l’UE et du com-
merce des droits d’émissions ETS 
 
L’action isolée de l’Allemagne a compliqué 
l’harmonisation européenne. Si les subven-
tions des énergies renouvelables étaient 
harmonisées, au moins 10 milliards d’euros 
par an pourraient être économisés selon une 
étude effectuée à Cologne.  
 
Le système communautaire d’échange de 
quotas d’émission (SCEQE) est également 
affecté par l’accroissement rapide des 
énergies renouvelables en Allemagne. On 
prévoit une baisse d’environ 2 milliards de 
tonnes de CO2 entre 2012 et 2022. Cela ré-
duira la demande pour les droits d’émission 
et ramènera le prix par tonne de CO2 à envi-
ron 10 euros. En revanche, les coûts de ré-
duction des émissions de CO2 sont estimés 
entre 30 et 60 euros/tonne pour l’éolien et à 
400 euros/tonne pour le photovoltaïque. La 
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différence étant payée par les consomma-
teurs. La feuille de route européenne Road-
map 2050 ne pourra être tenue qu’à l’aide 
d’un ETS corrigé et d’un objectif de l’UE re-
haussé de 20 à 30 %. 
 
Perspectives 
 
Le catalogue des problèmes ainsi décrits 
sera peu ou prou le même dans chacun des 
pays prévoyant une transformation totale ou 
partielle de son système de production 
énergétique. Les avancées techniques, les 
crises environnementales, les risques géopoli-
tiques et le renchérissement de l’énergie 
contraindront les pays à investir massivement 
dans l’énergie ces prochaines décennies, 
qu’ils soient favorables aux énergies renou-
velables comme l’Allemagne et la Suisse ou 
pro-nucléaires comme la France. Les atouts 
les plus importants dont dispose le projet 
allemand sont probablement les milliers 
d’entreprises industrielles et l’activisme de 
milliers d’acteurs locaux comme les 590 
coopératives énergétiques (cf. Economist 
2012), les 900 régies municipales et les mil-
lions de citoyens producteurs et consomma-
teurs d’électricité. 
 
Les investisseurs privés comme publics doi-
vent prendre des décisions concernant des 
projets d’une durée de plusieurs décennies. 
Depuis les années 50, les énergies domi-
nantes et les technologies associées, les prix 
des énergies, la législation nationale et inter-
nationale, les systèmes de subventions et les 
exigences écologiques ont changées fré-
quemment. Tout ceci rend toutes les prévi-
sions rapportées ici très incertaines. En ma-
tière de politique énergétique, le dogma-
tisme est le pire des conseillers, tandis que la 
coopération des pays les plus importants 
représente un facteur important de réussite. 
L’Allemagne, elle non plus, ne saurait trans-
former son système énergétique de manière 
totalement isolée.                                                                                                                      
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